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Coup de froid sur l'économie allemande
La locomotive européenne de croissance nationale a-t-elle atteint ses limites?

Si l'Allemagne a échappé de jus-
tesse à une récession technique en
fin d'année 2018, à savoir deux tri-
mestres consécutifs de recul du
produit intérieur brut (PIB), l'éco-
nomie allemande a ralenti comme
l'avait prévu l'OCDE.

La croissance du PIB allemand en
2018 n'a été que de 1,5 % contre
2,2 % en 2017 et 2016. Néanmoins,
le pays a aligné une neuvième an-
née consécutive de croissance et
un nouvel excédent budgétaire re-
cord, aidée par sa robuste de-
mande intérieure.

Les nouvelles données écono-
miques qui sortiront la semaine
prochaine renforceront le constat
d'un ralentissement. L'indice des
directeurs d'achat du secteur ma-
nufacturier (PMI manufacturier),
mesurant le niveau d'activité de ce
secteur, sortira vendredi. Il devrait
se situer encore en-dessous de 50,
signe de contraction. La confiance
des consommateurs mesurée par
l'indice GfK, devrait être en léger
recul, se situant à 10,3 contre 10,8
en observation précédente.

Selon la Bundesbank, l'éco-
nomie allemande devrait rester en
peine tout au long du premier se-
mestre 2019. Néanmoins des indi-
cateurs avancés laissent entrevoir
un rebond au deuxième semestre.

Des signaux contraires se pro-
filent parmi les indicateurs éco-
nomiques. La faiblesse des com-
mandes à l'industrie, la détériora-
tion des indicateurs de sentiments
et le ralentissement des investis-
sements plombent la première
économie européenne.

C'est le secteur de l'automobile
qui est à l'origine du coup de froid
qui s’est abattu sur le pays depuis
l’été. Ce dernier a été nettement
plus sérieux que ne le prévoyaient
les économistes.

Les difficultés de l’industrie
automobile, empêtrée dans les
problèmes de la nouvelle norme
WLTP (Worldwide Harmonized
Light Vehicle Test Procedure) et
d’homologation des véhicules
(conséquences du «scandale du
diesel») ont fait chuter la pro-
duction. Il faut rajouter à ces dif-
ficultés, lacertification obligatoire
instaurée pour tous les véhicules
à moteur diesel.Cette norme
européenne rend les acheteurs
craintifs.

En 2018, il a fallu compter éga-
lement avec la sécheresse de l’été
qui a fait baisser le niveau du Rhin
et a ainsi perturbé les chaînes lo-
gistiques.

Enfin, un contexte de faiblesse
du commerce mondial et d'incer-
titudes géopolitiques avec le con-
flit sino-américain et surtout le
Brexit, n'a fait que rendre la tâche
encore plus ardue.

En ce début d'année 2019, les
entreprises allemandes ont les
yeux rivés sur la question du Bre-
xit. Le scénario d'un Brexit dés-
organisé devient, pour elles, de
plus en plus probable.

Mi-janvier, la fédération des in-
dustriels (BDI) avait divulgué ses
projections de croissance pour
2019: 1,5 %, comme en 2018… à
moins d’un «Brexit dur», qui ré-
duirait la progression du PIB à
1 %,«dans le meilleur des cas».

Pour les constructeurs automo-
biles allemands, le Royaume-Uni
est le premier marché d'export. En
2017, 749.000 véhicules «made in
Germany» ont été exportés vers
l'île. De l'autre côté, beaucoup de
sous-traitants dans le secteur fa-
briquent des pièces au Royaume-
Unis qui entre dans les chaînes
de production de l'Union euro-
péenne.

De manière générale, l'éco-
nomie allemande souffre non seu-
lement des aléas de l'économie
mondiale mais également de pro-
blèmes nationaux, liés au manque
de réformes structurelles et d'in-
vestissements depuis le début de
l'ère Merkel. Selon les experts,
l'Allemagne utilise ses capacités
industrielles au maximum mais des
faiblesses structurelles commen-
cent à se faire sentir.

Le premier frein à la croissance
est le manque de main d'oeuvre
qualifiée. Ce phénomène est par

ailleurs constaté dans de nom-
breux pays industrialisés. Les chif-
fres du taux de chômage pour fé-
vrier 2019 sont attendus à un ni-
veau stable de 5 %, faisant de l'Al-
lemagne un des meilleurs élèves de
l'Union européenne. Il s'agit du ni-
veau le plus bas depuis la réunifi-
cation allemande. Par contre, le
nombre d’offres d’emploi non
pourvues a franchi en novembre
2018 un nouveau record, à 1,24mil-
lion.

Les infrastructures allemandes
manquent cruellement d'investis-
sements, ce qui risque de faire per-
dre le pays en compétitivité. Le
gouvernement a bien pris en
compte la problématique mais les
efforts entrepris devraient dans un
premier temps ralentir la produc-
tion puisque certaines infrastruc-
tures devront être fermées tem-
porairement.

Malgré tout, l'Allemagne affiche
une croissance dans ses comptes
publics (Etat, collectivités locales
et sécurité sociale) de 59,2 mil-
liards d'euros, soit 1,7 % du PIB.
Egalement un nouveau record de-
puis la Réunification du pays en
1990.

Dans le détail, le ralentissement
allemand résulte d'un mélange de
facteurs temporaires, donc appelés
à disparaître, et structurels. Selon
un rapport de la Bundesbank, les

exportations automobiles, qui
avaient freiné la croissance fin
2018, commencent à revenir à la
normale, le marché du travail reste
sain et l'évolution des salaires
milite pour une reprise de la con-
sommation. L'Allemagne pourra
ainsi s'appuyer sur sa demande in-
térieure – à la fois la consomma-
tion privée et publique, ainsi que
les investissements – soutenue par
un taux de chômage histori-
quement bas et la nette hausse des
salaires.

La politique budgétaire du gou-
vernement apportera aussi son
soutien. Avec un excédent de
59milliards d'euros, la politique

économique a suffisamment de
munitions pour les utiliser intelli-
gemment et dans une perspective
de long terme.

Au niveau du gouvernement,
certaines voix s'élèvent et deman-
dent une véritable «politique in-
dustrielle» ainsi que des baisses
d'impôts, d'autant que l'Allemagne
voit son attractivité menacée par
la politique fiscale très favorable
aux entreprises des Etats-Unis.

Après des années de discus-
sions, un projet de loi sur l’immi-
gration, réclamée par le patronat,
a enfin été présenté par le gou-
vernement en décembre. Le dis-
positif doit faciliter non seu-
lement l’arrivée de travailleurs ve-
nant de pays extérieurs à l’Union
européenne, mais aussi l’intégra-
tion des réfugiés.

Une chose est certaine: le pro-
tectionnisme clamé par Donald
Trump ou la politique du «cava-
lier seul» demandée par les Bre-
xiteers n'apporteront guère de la
croissance à plus long terme.

Il reviendra donc aux politiques
allemands d'assurer des condi-
tions optimales pour les entre-
prises afin qu'elle puissent se dé-
velopper convenablement et sup-
porter ainsi l'économie des pays.
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